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Les infractions sexuelles : viol, agression 
sexuelle et « atteinte sexuelle »
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Infractions sexuelles

Qualifications pénales : 

• Viol (art.222-23 du code pénal): «Tout acte de pénétration sexuelle, de quelque 

nature qu'il soit, ou tout acte bucco-génital commis sur la personne d'autrui ou 

sur la personne de l'auteur par violence, contrainte, menace ou surprise est un 

viol » 

 crime, peine de 15 ans de réclusion criminelle jusqu'à la perpétuité en fonction 

des circonstances aggravantes
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Infractions sexuelles

Qualifications pénales : 

• Constitue également un viol tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature 

qu'il soit, ou tout acte bucco-génital commis par un majeur sur la personne d'un 

mineur de quinze ans ou commis sur l'auteur par le mineur, lorsque la différence 

d'âge entre le majeur et le mineur est d'au moins cinq ans
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Infractions sexuelles

Zoom sur l’inceste : 

• Définition de l’inceste (Larousse) : relations sexuelles entre un homme et une

femme liés par un degré de parenté entraînant la prohibition du mariage ;

relations sexuelles entre parents très proches

• La définition juridique est plus précise
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Infractions sexuelles

Qualifications pénales : 

• L’inceste est depuis la loi du 21 avril 2021 une infraction pénale autonome,

auparavant il était une circonstance aggravante du viol. L’article 222-23-2 du Code

pénal définit le viol incestueux comme « tout acte de pénétration sexuelle, de

quelque nature qu'il soit, ou tout acte bucco-génital commis par un majeur sur la

personne d'un mineur ou commis sur l'auteur par le mineur, lorsque le majeur est

un ascendant ou toute autre personne ayant sur le mineur une autorité de droit

ou de fait »
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Infractions sexuelles

Zoom sur l’inceste : 

• La victime d’inceste peut être majeure ou mineure

• Sur le plan juridique :

° l’inceste entre cousins n’existe pas

° le terme « incestuel » n’est pas défini ni n’a de conséquences au pénal

23/03/2022 http://www.criavs-cvl.fr/ 7



Infractions sexuelles

Zoom sur l’inceste : 

• Seule conséquence juridique de la qualification d’incestueux : lorsque le viol

incestueux ou l'agression sexuelle incestueuse est commis contre un mineur par

une personne titulaire sur celui-ci de l'autorité parentale, la juridiction de

jugement doit se prononcer sur le retrait total ou partiel de cette autorité (article

222-31-2 CP)
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Infractions sexuelles

Qualifications pénales : 

• Agression sexuelle, article 222-22 CP : « Constitue une agression sexuelle toute 

atteinte sexuelle commise avec violence, contrainte, menace ou surprise » 

délit, peine jusqu'à 10 ans d'emprisonnement

Pratique de la correctionnalisation judiciaire
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Infractions sexuelles

Les relations sexuelles consenties entre un mineur de moins de 15 ans  

et un majeur : 

• Selon l’article 227-25 du CP : lorsqu’un majeur exerce sans violence, contrainte,

menace, ni surprise, une atteinte sexuelle sur la personne d'un mineur de moins

de 15 ans

 délit, peine jusqu'à 7 ans d'emprisonnement
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Comment définiriez-vous la violence, la 
contrainte, la menace ou la surprise?
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Infractions sexuelles

Zoom sur contrainte morale ou la surprise du mineur : 

• Différence d'âge existant entre la victime et l'auteur des faits 

• Et autorité de droit ou de fait que celui-ci exerce sur la victime (autorité de fait 
pouvant être caractérisée par une différence d'âge significative)

Mineur



Infractions sexuelles

Qualifications pénales : la question de la prescription 

• Délit :
• 6 ans

• 10 ou 20 ans à partir de la majorité si victime mineure (délits les plus graves)
 Faits qui peuvent être révélés jusqu’aux 28 ou 38 ans de la victime

• Crime : 
• 20 ans 

• 30 ans à partir de la majorité si victime mineure (infractions listées par 
l’article 706-47 du Code de procédure pénale)

 Faits qui peuvent être révélés jusqu’aux 38 ou 48 ans de la victime



Infractions sexuelles

Focus sur la jurisprudence (Crim. 18 déc. 2013, n° 13-81.129, Crim. 17 
oct. 2018, n° 17-86.161)

 l’amnésie traumatique d’une victime ne suspend pas le délai de prescription de 

l’action publique (le délai de prescription continue donc à s’écouler)



Infractions sexuelles

Qualifications pénales : 

• La notion de récidive légale est la réitération d'une infraction similaire ou proche 

d'une infraction précédemment et définitivement condamnée 

• Elle permet le prononcé d'une peine plus lourde, jusqu'au doublement de la 

peine
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Infractions sexuelles

Le parcours judiciaire : 

• Décision finale : acquittement (crime), relaxe (délit) ou condamnation à une 

peine individualisée (gravité des faits, antécédents judiciaires, situation 

financière, familiale et sociale du condamné, répercussions sur la victime)

• qui peut prendre différentes formes : emprisonnement ferme, sursis simple, 

sursis probatoire (obligations et interdictions spécifiques notamment l’obligation 

de soins), suivi socio-judiciaire (avec injonction de soins), TIG, stage, amende, …
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Le temps judiciaire
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Le temps judiciaire

Les grands principes de la procédure pénale

• 1- la prescription des infractions

• 2- la légalité des délits et des peines

• 3- la présomption d’innocence

• 4- le secret de la procédure

• 5- la garantie des libertés fondamentales (liberté d’aller et venir) 
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Le temps judiciaire

Prérequis du parcours judiciaire : l’existence d’une infraction

• Le parcours judiciaire commence que si les faits dénoncés relèvent d’une 

infraction prévue par la loi et peuvent être prouvés :

• - la loi définit le type et les conditions de l’infraction = C’est la qualification de 
l’infraction

• - la loi définit également la peine maximale encourue par l’auteur de l’infraction. 

• - La loi définit enfin les circonstances aggravantes qui peuvent être retenues pour 
certaines infractions. Ces circonstances aggravantes vont augmenter le quantum de 
la peine maximale encourue

=> les conditions de l’infraction et les circonstances aggravantes doivent être 
prouvées 
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Le temps judiciaire

Le parcours pénal
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Le temps judiciaire

Le Procureur de la République et l’opportunité des poursuites

• L’ouverture d’une information judiciaire = transfert de l’enquête à un juge 

d’instruction, mise en examen de l’auteur de l’infraction, constitution de partie 

civile

• Poursuite devant le tribunal correctionnel (ou tribunal de police) = convocation 

devant le tribunal transmise par les forces de l’ordre ou par le procureur lui même 

s’il souhaite mettre l’auteur de l’infraction sous contrôle judiciaire

• Alternative aux poursuites = médiation pénale, rappel à la loi, stages...

• Classement de l’affaire 
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Le temps judiciaire

Le Procureur de la République et l’opportunité des poursuites

• L’ouverture de l’information judiciaire

• Poursuite de l’enquête par le juge d’instruction

• Instruction obligatoire pour les crimes
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Le temps judiciaire

Zoom sur les mesures 

• Contrôle judiciaire (CJ) = le mis en examen reste libre à la condition qu’il respecte 

des obligations fixées par le juge d’instruction (notamment obligation de soins)

• Assignation à résidence sous surveillance électronique (ARSE)= bracelet 

électronique

• Détention provisoire  (DP) = décidé parle juge des libertés et de la détention à la 

demande du juge d’instruction ou du procureur

• Pour les mineurs avec mesures éducatives : LSP (liberté surveillée préjudicielle), 

MSPJ (mise sous protection judiciaire), AEMO (action éducative en milieu ouvert
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Le temps judiciaire

Zoom sur les expertises psychiatriques 

• Elles peuvent intervenir avant la décision judiciaire : 

 à la demande de l'OPJ (officier de police judiciaire sous mandat du Procureur 

de la République) ou du Juge d'Instruction au tout début de l'enquête

 à la demande du Juge de la chambre correctionnelle, du Juge pour enfants… 

• Elles peuvent intervenir après la décision judiciaire : 

 à la demande du Juge de l'application des peines (JAP) pour l'aménagement 

de la détention (libération conditionnelle, semi liberté, placement sous 

surveillance électronique, placement extérieur (post cure en SSR), etc.)
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Le temps judiciaire
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Le temps judiciaire

Le choix de la peine 

• La peine est déterminée par le membre du tribunal en tenant compte de : 

• la gravité des faits

• la personnalité de l’auteur des faits
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Le temps judiciaire

Échelle des peines 

• 1° l’emprisonnement (ferme, sursis probatoire, sursis simple)

• 2° la détention à domicile sous surveillance électronique  (bracelet électronique)

• 3° le travail d’intérêt général 

• 4° l’amende 

• 5° le jour-amende 

• 6° les peines de stage 

• 7° les peines privatives ou restrictives de droits prévues à l’article 131-6 

• 8° la sanction-réparation 
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Le temps judiciaire

Zoom sur la récidive 

• La notion de récidive légale est la réitération d'une infraction similaire ou proche 

d'une infraction précédemment et définitivement condamnée 

• (dans un délai déterminé de 5 à 10 ans pour les délits selon qu'ils soient 

passibles d'une peine inférieure ou non à 10 ans d'emprisonnement ou sans 

délai pour les crimes)

• C'est une circonstance aggravante qui permet le prononcer d'une peine plus 

lourde, jusqu'au doublement de la peine
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Le temps judiciaire

Zoom sur les obligations de soins

• Les obligations de soins peuvent être décidés pour les majeurs et les mineurs :

• avant la phase de jugement dans le cadre d’un contrôle judiciaire

• au moment du jugement, dans la peine prononcée par le tribunal

• au moment de l’exécution de la peine, pour aménager une peine et préparer 

une libération 

Nous verrons en détail ces mesures dans la troisième partie (Soins pénalement ordonnés)
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Le temps judiciaire

Zoom sur les mesures de préparation à la sortie

• Il faut rappeler que l'esprit de code pénal indique une peine « correctionnelle » au 

sens de « corriger » (c'est-à-dire punir ET améliorer)

• Il faut éviter une sortie sèche qui expose l'AICS condamné à une plus grande 

difficulté de réhabilitation (et des risques plus importants de récidive)
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Le temps judiciaire

Zoom sur les mesures de préparation à la sortie

• Pour cela, il faut anticiper sa sortie :

 Nécessaire communication entre les personnels soignants et le SPIP 

 Convocation SPIP, bilan inter partenaires, inter institutionnel

 Modalités PREVA (programme d'évaluation des PPSM (personnes placées sous 

main de justice) fondée sur les principes du risque du modèle « RBR » (Risque -

Besoins et Réceptivité) avec la prise en compte des facteurs de risque et de 

protection, PPR (programmes de prévention de la récidive), entretien 

motivationnel …
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Les soins pénalement ordonnés
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Soins pénalement ordonnés

Les mesures au cours de l'enquête ou de l’instruction

• Le principe est la liberté

• Contrôle Judiciaire (avec possibilité d’obligation de soins)

• ARSE (assignation à résidence sous surveillance électronique)

• Détention provisoire
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Soins pénalement ordonnés

Les soins en détention, post-sentenciels

• Les soins pénalement ordonnés débutent après la peine privative de liberté

• En détention, le soin n'est jamais obligatoire, c'est une incitation qui permet 

d'obtenir des remises de peine ou une sortie anticipée

• Soins par le dispositif de soins psychiatriques (DSP) de niveau 1 (US) (Unité 

sanitaire), de niveau 2 (« SMPR ») (Service médicopsychologique régional) et de 

niveau 3 (UHSA) (Unité hospitalière spécialement aménagée)
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Soins pénalement ordonnés

Les soins en détention

• Pour le soin somatique, ce n'est plus l'UHSA, mais l'UHSI : unité hospitalière 

sécurisée interrégionale. Il existe aussi un établissement public de santé nationale 

(Fresnes) 

• Le soin en détention est un accompagnement  pour s'engager dans des soins

• Il existe une incidence sur les aménagements de peine à venir et sur les remises 

de peines

• Des certificats sont réalisés à la demande du patient
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Soins pénalement ordonnés

Les mesures de préparation à la sortie

 Programme d'évaluation des PPSM (personnes placées sous main de justice) 

fondée sur les principes du risque du modèle « RBR » (Risque - Besoins et 

Réceptivité) avec la prise en compte des facteurs de risque et de protection, 

PPR (programmes de prévention de la récidive), entretien motivationnel …
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Soins pénalement ordonnés

Les mesures de préparation à la sortie

• Il faut rappeler que l'esprit du code pénal indique une peine « correctionnelle » 

au sens de « corriger » (c'est-à-dire punir ET réinsérer)

• Il faut éviter une sortie sèche qui expose l'AICS condamné à une plus grande 

difficulté de réhabilitation (et des risques plus importants de récidive)

• Pour cela, il faut anticiper sa sortie :

 Nécessaire communication entre les personnels soignants et le SPIP 

 Convocation SPIP, bilan inter partenaires, inter institutionnel
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Soins pénalement ordonnés

Les 3 types de soins pénalement ordonnés

• Les soins pénalement ordonnés (SPO) sont des dispositifs qui imposent des soins 

à une personne poursuivie ou condamnée pour une infraction pénale

• Il existe trois cadres légaux distincts mettant en œuvre ces dispositifs : 

 L'injonction thérapeutique

 L'obligation de soins  

 L'injonction de soins 
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Soins pénalement ordonnés

Les 3 types de soins pénalement ordonnés

• Une obligation de soins (OS) ou une injonction de soins (IS) est ordonnée pour 2 

condamnations sur 3 pour les AICS (auteurs de violences sexuelles)

• Elles sont principalement prononcées dans les sursis probatoires et les suivis 

socio-judiciaires (SSJ)
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Soins pénalement ordonnés

Les 3 types de soins pénalement ordonnés

• Tout ce processus de suivi est assuré par le service pénitentiaire d'insertion et de 

probation (SPIP) qui s'assure de la présence du condamné au soin

• Le conseiller d'insertion et de probation (CPIP) référent rencontre régulièrement 

le condamné (personne placée sous main de Justice ou PPSMJ) afin de constater 

son évolution et communique également avec le médecin coordonnateur des 

soins
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Soins pénalement ordonnés

L'injonction thérapeutique

• Introduite en 1970, l'injonction thérapeutique (IT) s'adresse aux consommateurs

de substances psychoactives/alcool, leur permettant d'éviter des poursuites

pénales (art. 41-1 du code de procédure pénale (CPP) s'ils acceptent de se

soumettre à une prise en charge thérapeutique

• Le législateur considère le « toxicomane » comme un malade qui peut dans le

cadre de l'injonction, après avis médical confirmant la nécessité de soins de

désintoxication ou de suivi, être considéré comme relevant essentiellement du

statut thérapeutique par un engagement dans un processus de soin
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Soins pénalement ordonnés

L'injonction thérapeutique

• Le but de l'IT est préventif : remédier à un état dangereux pour l'ordre public

• L'intéressé devra mener sa cure à son terme pour bénéficier d'un non exercice

des poursuites par le parquet

• L'IT s'inscrit majoritairement dans une temporalité pré-sentencielle et plus

rarement à titre de peine complémentaire au jour du jugement (article L 3425-1

du Code de la santé publique)
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Soins pénalement ordonnés

L'injonction thérapeutique

• Un médecin relais coordonne la justice et le soin. Il procède à l’examen de

l’intéressé et se prononce sur l’opportunité médicale de la mesure. Il l’invite à se

présenter auprès d’un CSAPA (ou d’un médecin de son choix) pour un suivi

adapté et il suit le déroulement des modalités d’exécution de l’injonction (IT).

Chaque rencontre avec l’usager donne lieu à un examen et à la rédaction d’un

rapport écrit destiné à l’autorité judiciaire. Il ne peut être le médecin traitant
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Soins pénalement ordonnés

L'obligation de soins

• L'obligation de soins (OS) est une mesure d'obligation de « se soumettre à des

mesures d'examen médical, de traitement ou de soins, même sous le régime de

l'hospitalisation » (article 132-45 du code pénal)

• L'OS concerne tout type d'infraction et peut être prononcée dans le cadre d'un

contrôle judiciaire, en pré ou post-sentencielle (soit, avant ou après la

condamnation), notamment dans le cadre de peines de probation ou encore

d’aménagement de peine
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Soins pénalement ordonnés

L'obligation de soins

• L'OS est ordonnée par un Juge et ne nécessite ni qu'une expertise ait eu lieu, ni 

consentement de la personne placée sous main de Justice (PPSMJ) pour être 

prononcée

• C'est la mesure la plus utilisée

• Il n'y a ici pas de coordinateur entre la justice et le soin (mise à part à travers 

l'attestation remise au patient)

• Aucune raison pour que le médecin communique avec le JAP ou le CPIP référent 

de la personne AICS condamnée (respect du secret professionnel)
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Soins pénalement ordonnés

L'obligation de soins 

• Un des enjeux est la production d'une attestation de suivi par l'intéressé comme 

« preuve » de son respect de l'obligation qui lui est faite

• La concertation entre professionnels de justice et professionnels de santé reste à 

la discrétion des acteurs de terrain 

• Il ne s'agit pas d'une obligation de résultat
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Soins pénalement ordonnés

L'injonction de soins 

• L'injonction de soins (IJ) a été introduite par la loi du 17 juin 1998 instituant le 

suivi socio-judiciaire (SSJ), initialement destinée aux auteurs d'infractions à 

caractère sexuel (AICS), elle regroupe désormais un champ plus large :

 l'ensemble des atteintes criminelles à la vie 

 les enlèvements et séquestrations 

 les actes de torture et de barbarie

 la destruction volontaire de biens par explosif ou  incendie
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Soins pénalement ordonnés

L'injonction de soins

• Depuis la loi du 10 août 2007 renforçant la lutte contre la récidive, lorsqu'un SSJ 

est prononcé, celui-ci inclut nécessairement une IJ si les expertises médicales le 

recommandent, sauf décision contraire de la juridiction (art. 131-36-4 du CP)

• Elle s'inscrit dans une dimension uniquement post-sentencielle

• En pratique, le médecin traitant peut communiquer certaines informations à 

certains acteurs de la peine (article L.3711-3 CSP)

23/03/2022 http://www.criavs-cvl.fr/ 51



Soins pénalement ordonnés

Focus sur l’article L3711-3 du CSP 

• Le médecin traitant est habilité, sans que puissent lui être opposées les 

dispositions de l'article 226-13 du code pénal, à informer le JAP ou CPIP de 

l'interruption ou refus du traitement

• Le médecin traitant peut également informer de toutes difficultés survenues dans 

l'exécution du traitement le médecin coordonnateur qui est habilité, dans les 

mêmes conditions qu'à l'alinéa précédent, à prévenir le juge de l'application des 

peines ou l'agent de probation
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Soins pénalement ordonnés

Focus sur l’article L3711-3 du CSP 

• Le médecin traitant peut également proposer au juge de l'application des peines 

d'ordonner une expertise médicale 

• Le médecin traitant peut prescrire tout traitement indiqué pour le soin du 

condamné y compris des médicaments inhibiteurs de libido
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Soins pénalement ordonnés
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Soins pénalement ordonnés

L'injonction de soins

• L'IJ est ordonnée par un juge sur avis médical (art. L3711-1 du code de santé 

publique (CSP))

(il est nécessaire que l'expertise ait abouti à la conclusion que la PPSMJ pouvait 

bénéficier d'un traitement, c'est-à-dire qu'elle était « réadaptable ») 

• L’IJ nécessite le consentement  de la PPSMJ

• L'IJ peut être prononcée dans différentes mesures (libération conditionnelle, 

surveillance judiciaire, surveillance de sûreté, rétention de sureté)
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Soins pénalement ordonnés

L'injonction de soins

• Le SSJ oblige le patient à se soumettre à :

 des mesures de surveillance (contrôle judiciaire) 

 des mesures d'assistance (accompagnement à la réinsertion sociale) 

 des obligations dont injonction de soins (IS) (c'est aussi une mesure de 

surveillance)

• En cas de non respect de l'IS, elle induit le placement du patient en détention 

(durée prévue au prononcé - tableau page suivante)

• injonction de soins fait intervenir plusieurs professionnels
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Soins pénalement ordonnés
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Extrait du « Guide de l'injonction de soins », Ministère de la Justice



Soins pénalement ordonnés

L'injonction de soins

• S'appuie sur une expertise psychiatrique

• Elle requiert l'intervention d'un médecin coordonnateur qui sera nommé par le 

JAP (Juge de l'application des peines). 

• Le médecin coordonnateur (qui est inscrit par le procureur sur une liste du 

Tribunal Judiciaire (TJ)) organise le suivi entre la justice et le soin

• Il prendra contact avec le médecin traitant (psychiatre ou non, voire psychologue) 

et doit leur transmettre au moins le jugement de l'AICS (avec les motifs de 

condamnation), sinon le dossier complet (notamment les expertises judiciaires)
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Soins pénalement ordonnés
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Rôle du médecin 
coordonnateur



Soins pénalement ordonnés

L'injonction de soins

• Le médecin traitant s'engage dans le suivi. Il détermine lui-même la fréquence 

des rendez-vous

• Il a des obligations, car si le condamné ne vient pas en consultation, il doit le 

signaler au médecin coordonnateur. Il délivre une attestation de justificatif de 

présence à la personne suivie (PPSM)

• Le CPIP (conseiller pénitentiaire d'insertion et de probation) convoque 

généralement le condamné une fois par mois
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Soins pénalement ordonnés

L'injonction de soins

• Le médecin coordonnateur réalisera 3 à 4 entretiens par an de l'AICS (une fois par 

trimestre) et devra produire un rapport annuel (parfois 2 fois par an), qui prendra 

aussi en compte la dimension évolutive (et la question du risque de récidive)

• Il n'existe pas de format prédéfini pourvu que ce bilan fournisse des éléments sur 

le déroulé de l'IS et des éléments d'appréciation sur l'évolution de l'AICS (L.3711-

3 alinéa 2 du CSP)

23/03/2022 http://www.criavs-cvl.fr/ 61



Soins pénalement ordonnés

L'injonction de soins

Rappel

• Si un traitement inhibiteur de la libido est prescrit par le médecin traitant et que 

l'AICS condamnée refuse de le prendre, ce dernier devra en informer le médecin 

coordonnateur qui en rendra compte au JAP

• Le fait de refuser de commencer ou de poursuivre un traitement constitue pour 

le condamné dans le cadre d'une injonction de soins une violation des obligations 

qui lui incombent
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Extraite du guide « Les soins pénalement ordonnés », CRAVS de Bretagne (2011)



Soins pénalement ordonnés

L'injonction de soins

• Une IJ antérieure peut exister. Dans ce cas, elle peut se poursuivre en détention. 

Si le patient ne la respecte pas, il n'y aura pas de réduction supplémentaire de 

peine et ce sera pris en compte (négativement) dans l'aménagement de peine
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Soins pénalement ordonnés

Réflexions médicales sur les soins pénalement ordonnés

• La notion de consentement du patient au SSJ peut aussi se discuter, car le choix

de la personne condamnée est malgré tout limité

• La question du Soin comme Sanction peut se poser, même s'il s'agit de favoriser

les conditions de la mise en place du soins et de la rencontre entre le soignant et

la PPSMJ

• De la « contrainte » peut naitre une chance et la possibilité d'une prise en charge

thérapeutique de qualité avec l'adhésion du sujet concerné, sa motivation au

changement et la sortie (désistance) du parcours dans lequel il était
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Soins pénalement ordonnés

Réflexions médicales sur les soins pénalement ordonnés

• La question de la « double peine » également se pose : (i) la peine de détention

pour les AICS et (ii) le SSJ avec l'IS (contrôle judiciaire, médical, social…) qui peut

durer 10 à 20 - 30… ans après la sortie de détention, sans compter la possibilité

de la rétention de sureté (procédure visant à permettre le placement dans un

centre socio-médico-judiciaire de sûreté, des personnes condamnées ayant

exécuté leur peine, mais présentant un risque très élevé de récidive)
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Soins pénalement ordonnés

Réflexions médicales sur les soins pénalement ordonnés

• Tout est mis en œuvre pour lutter contre la récidive et c'est légitime !

• Mais on peut constater que notre société glisse progressivement d'un modèle

« latin » où la personne incriminée (AICS) rendait des comptes et une fois la peine

réalisée, pouvait se dire que c'était fini, à un modèle anglo-saxon (canadien,

belge…) où on situe d'abord du coté de l'intérêt collectif (la communauté) avant

l'intérêt individuel et que si la personne représente encore un danger pour les

autres, elle sera « maintenue » en soins malgré elle… (voir le système de défense

sociale belge par exemple)
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Soins pénalement ordonnés

Réflexions médicales sur les soins pénalement ordonnés – du côté des 

soignants ? 

• Sur qui porte la contrainte ?

• Quelle place pour le soin psychique, l’éducatif ?

• Quels objectifs peut-on se fixer ?

• Quelle articulation avec le cadre judiciaire et social ? 
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Soins pénalement ordonnés
Réflexions médicales sur les soins pénalement ordonnés – du côté des 

soignants ? 

• Freins concrets à la mise en place de ces dispositifs 

• Manque professionnels (MC, Psychiatres, CPIP)

• Temps d’échanges limités

• Craintes professionnelles 

• Représentations des délinquants (AVS…)

• Représentations des autres membres du réseau

• Psychologisation systématique des comportements criminels et délictuels
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Missions du CRIAVS Centre-Val de Loire
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Missions du CRIAVS 

Equipe du CRIAVS :

• Ingrid Bertsch, Psychologue CRIAVS à temps partiel (0,50)

• Crystal Blard, Psychologue CRIAVS à temps partiel (0,50)

• Jimmy Herly, Psychologue CRIAVS à temps partiel (0,50)

• Catherine Potard, Psychologue CRIAVS à temps partiel (0,20)

• Robert Courtois, Psychiatre à temps partiel (0,60)
responsable du CRIAVS Centre-Val de Loire

• Laurence GAUVREAU, Secrétaire-documentaliste (temps plein)
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Missions du CRIAVS 

Création des CRIAVS

• Violences sexuelles: phénomène médiatisé, réactions sociales et politiques ++

• Loi de juin 1998 relative à l'injonction de soins en milieu ouvert définissant 

une organisation interdisciplinaire puis différentes évolutions légales, moyens 

alloués

• Le plan de Santé Mentale (2005-2008) a préconisé pour la prise en charge des 

AVS (auteurs de violences sexuelles) et l'application de l'Injonction de soin, la 

création de structures régionales : CRIAVS (Centre Ressources pour les 

Intervenants auprès des Auteurs de Violence sexuelle)
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Missions du CRIAVS 

Définies dans la circulaire de 2006 :

• 1. Etre un lieu d'interface, de soutien et de recours pour les intervenants

• 2. Assurer les formations des professionnels,

• 3. Etre promoteur d'un travail en partenariat,

• 4. Mettre en place un centre de documentation,

• 5. Impulser et diffuser la recherche et l'évaluation des pratiques,

• 6. Développer la prévention

• Le CRIAVS n'est pas un lieu de centralisation des suivis des auteurs. Il a 

contribué a créé l'UC3P, une unité de consultation postpénale
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régionaux
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Merci de votre attention


